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I
 
 « LA RÉVOLUTION EST FINIE »
 1799-1802


Napoléon Bonaparte et la France

La Première République qui disparaît le 18 brumaire
est-elle un régime malade auquel on donne le coup de
grâce ou bien l’assassine-t-on ?
Tout semble plaider en faveur de la première hypothèse.
Le Directoire créé par la Constitution de l’an III est
condamné dès sa naissance : la séparation entre les pouvoirs conduit nécessairement à trancher les conflits entre
l’exécutif (les Directeurs) et le législatif (le Conseil des
Anciens et les Cinq-Cents) par le coup de force. Les coups
d’État jalonnent l’histoire du Directoire : coup d’État du
Directoire contre une majorité royaliste (18 fructidor an V,
4 septembre 1797), coup d’État du Directoire contre une
majorité jugée trop à gauche (22 floréal an VI, 11 mai
1798), coup de force parlementaire du 30 prairial an VII
(18 juin 1799) des néo-jacobins contre les Directeurs.
L’instabilité politique s’accompagne d’une ruine financière de l’État, de crises économiques et de protestations
sociales. Les contemporains, parfois stipendiés par Bonaparte, décriront une administration qui ne fonctionne plus,
tout le personnel fuyant les responsabilités, des entreprises
commerciales et industrielles entravées par le manque de
crédit, l’insécurité des routes et les dommages d’une guerre
à nouveau menée contre l’Autriche, la Russie et l’Angleterre.
Aux révoltes royalistes à l’intérieur s’ajoute, en 1799,
une série de défaites subies à l’extérieur. Pour sauver la
situation, les néo-jacobins des Assemblées en viennent à
une politique de salut public renouvelée de celle de l’an II.
Elle fait peur aux propriétaires. À leurs côtés, toute une
France rendue exsangue par sept ans de guerre réclame la
paix : la fin des batailles contre l’Europe des rois, l’arrêt
des conflits sanglants entre les « talons rouges » (les aristocrates) et les « bonnets rouges » (les néo-jacobins), enfin
la pacification religieuse par un accord avec la papauté. La
paix, mais pas à n’importe quel prix : que la liberté des
terres, l’acquisition des biens nationaux et l’égalité soient
sauvegardées.
Groupés autour d’un des Directeurs, l’abbé Sieyès, des
députés veulent stabiliser enfin une Révolution qui devient
comme « un bateau ivre ». Pour cela, ils veulent réformer
la Constitution. Ces « révisionnistes » qui, avec leur pouvoir, cherchent à assurer celui des notables, agitent devant
l’opinion publique aussi bien le péril de droite que le danger venu de la gauche. Ils trouvent des soutiens dans les
milieux financiers : Michel le Jeune, Barillon, Perrégaux et
Lecoulteux-Canteleux sont prêts à offrir l’or de leur
banque. Les « révisionnistes » sont bien décidés à couvrir
leur coup de force d’une apparence légale : une manipulation parlementaire. Ils craignent que le peuple des faubourgs républicains ou les royalistes ne réagissent. Il leur
faut donc « un sabre », un général apte à prévenir l’émeute
ou le désordre. L’abbé Sieyès et ses amis ont cru compter
sur le général Joubert. Celui-ci est tué au combat. Ils se
tournent vers Bonaparte qui, revenant d’Égypte, se présente à tous comme « le plus civil des généraux ». On
espère un Cincinnatus, on découvre un César qui se pose
en sauveur.
Sauveur ? La situation est-elle aussi désespérée qu’il le
paraît ? Malgré l’instabilité politique, le Directoire a su
construire des instruments administratifs qui peuvent être
efficaces, comme ces commissaires du gouvernement dans
les départements annonçant ce que seront les préfets. Des
lois ont été faites qui préludent à un bon fonctionnement
de la machine politique locale. Une banqueroute partielle
a permis d’apurer les dettes de l’État. Des organismes bancaires soutenus par le gouvernement ont rendu l’argent
plus facile à trouver et moins cher le crédit. Tous les secteurs industriels ou commerciaux ne sont pas dans le
marasme total.
Les néo-jacobins dénoncés par les révisionnistes ont
opposé une résistance victorieuse aux soulèvements royalistes et aux troupes coalisées de l’Europe.
Le pays n’est pas aussi moribond que le prétendent les
révisionnistes et, à leur suite, Bonaparte. Le « sauveur »
bénéficie d’un legs de la Révolution où l’actif est parfois
supérieur au passif.
Installé au pouvoir, Bonaparte n’est pourtant pas immédiatement le maître incontesté. Les notables comme le
peuple restent longtemps dans une position d’attente,
avant d’adhérer au régime. Ce n’est que peu à peu, par des
institutions nouvelles, copiées souvent sur des brouillons
anciens, ce n’est que par la paix intérieure et le triomphe
des armes que Bonaparte réunira autour de lui le plus
grand nombre. Encore lui faudra-t-il aussi, de 1799 à
1804, mettre au pas des généraux qui veulent rivaliser
avec lui en se servant des clientèles qu’ils ont créées dans
l’armée.
Le régime qui s’installe est-il celui d’un salut public ?
Indiscutablement, si on entend par là que la menace étrangère est éteinte en 1803 et que la paix intérieure règne
pour le plus grand profit des notables. Bonaparte stabilise
la Révolution. Il le dit, à juste titre, en 1799 : « La Révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée : elle est
finie. » Le serment prêté par les membres de la Légion
d’honneur confirme le propos : conservation du territoire
français dans son intégrité, défense de la propriété à
jamais débarrassée de la contrainte « féodale », maintien
enfin de la vente des biens nationaux et de l’égalité.
Les notables de la Première République se rallient alors
à cette République consulaire qui se mue bientôt en
Empire. La guerre avec l’Espagne porte un premier coup
d’arrêt à leur confiance, la crise religieuse et les aléas économiques de 1810-1811 les font se séparer peu à peu d’un
régime jugé trop aventureux.
Ce gouvernement qui se fonde sur le salut public n’a-t-il
pas des relents de dictature militaire ? Jamais Napoléon ne
livre l’État en prébende aux généraux ou n’est leur otage.
Pourtant, au début et à la fin de tout, il y a des baïonnettes qui établissent le pouvoir napoléonien, le sauvegardent puis lui font défaut. Par ailleurs, sans dominer dans
les ministères ou dans les administrations, les militaires
profitent des largesses de leur chef qui leur assure, parfois,
une place de choix dans la société des notables. Les généraux obtiennent « des honneurs et des préséances » dans
une société de notables encore soucieux d’étiquette. En
1811, ponctuant une évolution commencée dès 1804, une
loi réserve des places aux militaires dans l’appareil d’État.
Plus que tout, la société est imprégnée – et pour longtemps –
des valeurs militaires.
Dictature ? Personne ne le nie. Le régime muselle la
presse et organise un réseau de polices parallèles qui
enserre les hommes, réduit les oppositions. Le Consulat et
plus encore l’Empire sont des périodes de « gel » relatif de
la démocratie. Tout en respectant, en apparence, la souveraineté nationale et la souveraineté populaire dont il se dit
investi, Napoléon gouverne d’abord en « despote éclairé »,
ensuite en maître n’écoutant les conseils qui lui sont donnés que dans la mesure où ils lui permettent d’assurer sa
seule et propre grandeur.
Mais peut-on toujours faire taire des Français de si longtemps habitués aux débats politiques ? Les préfets témoignent que, sur ce terrain, le grain jeté par la Révolution
n’est pas entièrement mort. Dans la longue marche vers la
démocratie, l’Empire peut ainsi apparaître comme « un
épisode ». La période reste essentielle pour l’histoire de la
France, tant pour son administration que pour le devenir
de sa société.
 
C’est la vie des Français et des Européens, parfois même
des habitants de la planète, tout autant que celle de Napoléon que nous désirons présenter, puisque aussi bien,
comme l’écrivait Pascal :
« Les grands hommes ne sont pas suspendus en l’air et
séparés de la société. S’ils sont plus grands que nous, c’est
qu’ils ont la tête plus élevée ; mais ils ont les pieds aussi
bas que les nôtres. Ils sont tous au même niveau et
s’appuient sur la même terre. »

1799 (An VIII)

LE COUP D’ÉTAT
9 novembre (18 brumaire), 8 heures du matin : La
manœuvre parlementaire qui doit conduire à la révision
de la Constitution commence. Les Anciens, triés sur le
volet, acceptent la thèse d’un « complot anarchiste »
menaçant les Conseils. Ils votent un décret transférant les
Assemblées à Saint-Cloud. Bonaparte est nommé commandant des forces militaires de Paris et de sa banlieue. Les
Directeurs Gohier et Moulin, placés sous la garde du
général Moreau, ne peuvent agir. Sieyès et Ducos abandonnent leurs fonctions de Directeurs. Barras signe une
lettre de démission que lui apporte Talleyrand.
Midi : Le Conseil des Cinq-Cents entérine le décret de
transfert malgré une opposition jacobine.
Dans l’après-midi, les troupes font mouvement pour
surveiller les points stratégiques de Paris et la route qui
mène à Saint-Cloud. Sur les murs de la capitale, des
affiches prêchent le calme : les autorités constituées et
Bonaparte, y est-il écrit, protègent la République.
Le soir, Paris vit sa vie de tous les jours. Les théâtres sont
ouverts, quelques spectateurs entonnent le Chant du
Départ. Les conjurés craignent néanmoins une action des
jacobins. Bonaparte se couche, deux pistolets à portée de la
main. Demain, ce sera le pouvoir ou la guillotine.
 
10 novembre (19 brumaire) : C’est le second temps de
la manœuvre, il faut convaincre les Conseils de la nécessité de réformer la Constitution. Le journal Le Publiciste
paraît, il contient un avertissement de Bonaparte aux
troupes : « La République est mal gouvernée… Vous avez
espéré que mon retour mettrait fin à tant de maux. »
Midi passé : Bonaparte arrive à Saint-Cloud. Dans la
cohue des voitures, les curieux se mêlent aux journalistes et aux députés.
Au château, les salles résonnent encore du bruit que
font les ouvriers installant les tribunes et les tentures.
Vers 14 heures : Lucien Bonaparte, à l’Orangerie, parvient mal à gouverner les Cinq-Cents. Des députés
crient : « À bas la dictature ! » Ils exigent un serment de
tous les représentants de la nation à la Constitution.
C’est retarder les choses et préparer un revirement de la
situation. Aux Anciens, qui siègent dans la galerie
d’Apollon, des jacobins dénoncent le mythe d’« un complot anarchiste ». La démission des Directeurs connue,
les Anciens convient les Cinq-Cents à procéder à leur
remplacement. La manipulation des « révisionnistes »
est compromise. Bonaparte pénètre dans la salle et proteste de son dévouement à la liberté. Il accuse les Cinq-Cents de vouloir la Terreur et il menace de faire appel
contre eux à la force militaire.
16 h 30 : Le général est à l’Orangerie. Aux Cinq-Cents,
il est accueilli par les cris de « Hors-la-loi ». Décontenancé, il bafouille, se gratte le visage, un bouton saigne.
Destrem l’apostrophe : « Est-ce donc pour cela que tu as
vaincu ? » Des poings se lèvent, des poignards, dira-t-on,
scintillent. Un coup de stylet destiné à Bonaparte est
détourné par le sous-lieutenant Barthe. Les grenadiers
entraînent le général loin de la salle.
Lucien quitte la salle des Cinq-Cents, harangue les
troupes : des députés ont voulu tuer leur général, son
visage où coule le sang est là pour en témoigner. À
17 h 30, roulements de tambours, ordre de mettre la
baïonnette au fusil et de marcher : les soldats pénètrent
dans l’Orangerie et Murat de leur crier : « Foutez-moi
tout ce monde-là dehors ! » Sauve-qui-peut : les députés
s’enfuient, les uns par les fenêtres, les autres en bousculant les soldats qui les poursuivent dans le jardin.
Vers 19 heures : Les Anciens favorables aux conjurés
ou apeurés décident la formation d’une commission exécutive provisoire de trois membres, remettent le pouvoir
législatif aux mains d’une commission formée de députés des Anciens. La légalité n’est qu’à demi sauvegardée,
il faut pour que les apparences soient sauves rameuter
des députés des Cinq-Cents. La troupe s’en charge. Vers
les 21 heures, une cinquantaine de députés nomme les
membres de la commission exécutive provisoire, Bonaparte, Sieyès et Ducos, et installent deux commissions :
l’une de vingt-cinq Anciens, l’autre de vingt-cinq
membres des Cinq-Cents. Ils prendront avec la commission exécutive provisoire les mesures propres à établir
une nouvelle Constitution. À 4 heures du matin, les
deux commissions reçoivent le serment de Bonaparte.
Les conjurés masquent l’échec de la manipulation parlementaire, ils espèrent encore pouvoir disposer à leur
guise de Bonaparte. Ils viennent de donner un « sauveur »
à la République menacée à droite comme à gauche. Derrière le « plus civil des généraux », il y a l’armée. Les militaires ont suivi Bonaparte et lui seul. Le coup d’État
parlementaire est devenu un coup d’État militaire.
 
11 novembre (20 brumaire) : Jour de décadi, jour de
repos : les journaux paraissent, Fouché y invite les
« bons citoyens » à se réunir autour du nouveau pouvoir.
Dans l’après-midi, à l’Opéra, quelques manifestants
s’efforcent de créer un mouvement d’enthousiasme en
faveur du « sauveur ». Dans les rues, au milieu des monuments illuminés, des agents du pouvoir proclament
l’avènement du Consulat et le programme qu’il s’est
donné : la paix à l’intérieur comme à l’extérieur. Des
affiches annoncent que Bonaparte n’est l’homme
d’aucun parti, qu’il a le zèle d’un soldat de la liberté, la
volonté d’un citoyen dévoué à la République et qu’il est
décidé à unir tous les bons Français.
Premier coup d’avertissement donné à la gauche :
trente-quatre jacobins sont bannis, dix-neuf internés.
Paris et la France attendent pour juger : les Français
ont tant vu depuis 1795 de ces coups d’État remis en
question le lendemain même !
 
12 novembre (21 brumaire) : Premier signe d’un ralliement des propriétaires au régime, la rente sur l’État,
le tiers consolidé, passe de treize à vingt francs.
 
21 novembre (30 brumaire) : Coup d’avertissement
donné à la droite, le ministre de l’Intérieur, Laplace,
déclare que le royalisme n’a pas à s’applaudir des changements intervenus.
 
24 novembre (3 frimaire) : Les principaux banquiers de
Paris fournissent au Trésor une avance de trois millions.
 
27 novembre (6 frimaire) : Le journal Le Diplomate
réitère la promesse faite par Bonaparte d’être au-dessus
des partis, il ne sera « ni bonnet rouge, ni talons
rouges », ni jacobin, ni royaliste.
LA CONSTITUTION DE L’AN VIII
1er décembre (10 frimaire) : Bonaparte rejette partiellement la Constitution préparée par Sieyès. Il refuse en
effet d’être un « Grand Électeur » sans pouvoir, une sorte
de « cochon à l’engrais ».
 
12 décembre (21 frimaire) : Les deux commissions
législatives nommées le 19 brumaire adoptent le projet
constitutionnel rédigé par Daunou sous les ordres de
Bonaparte. Les trois consuls sont immédiatement nommés : Premier consul, Bonaparte, Deuxième consul,
Cambacérès, Troisième consul, Lebrun. Ces deux dernières nominations reflètent l’idée directrice de la politique de Bonaparte : au-dessus des partis, il veut les
réconcilier. Cambacérès, ancien régicide, est une caution
de gauche qui doit rallier l’élite bourgeoise née de la
Révolution. Lebrun, ancien constituant royaliste, doit
séduire l’élite de l’Ancien Régime. La Révolution est stabilisée sur les principes établis à sa naissance, en 1789 :
égalité, liberté de la propriété débarrassée du « joug féodal », maintien de la vente des biens nationaux. Aux
propriétaires, qu’ils soient nobles ou bourgeois, de comprendre l’intérêt qu’il y a à s’unir derrière Bonaparte
pour préserver leurs biens.
 
15 décembre (24 frimaire) : La nouvelle Constitution
est publiquement proclamée. Elle prévoit un exécutif
fort, un appareil législatif affaibli, le suffrage universel.
Celui-ci sera manipulé.
L’exécutif appartient aux consuls, en fait à Bonaparte
qui a seul le pouvoir de nommer les ministres responsables devant lui, les ambassadeurs et les fonctionnaires.
Il jouit de l’initiative des lois. Les deux autres consuls
peuvent inscrire leur désaccord sur un registre : ils ne
sont « que les deux bras d’un fauteuil sur lequel s’assied
Bonaparte ».
Le législatif est divisé entre le Tribunat (cent
membres, pour six ans) rééligible par cinquième annuellement, c’est une « assemblée de manchots » qui discute
mais ne vote pas ; un Corps législatif (trois cents
membres, renouvelables par cinquième chaque année),
c’est une assemblée de « muets » qui votent sans discuter
les lois présentées par le Tribunat ; le Sénat (soixante
puis quatre-vingts membres nommés à vie) peut modifier la Constitution.
[image: ]
La Constitution du Consulat (an VIII-1799).
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Tableau de l’organisation administrative sous le Consulat.

Les membres du Sénat conservateur sont choisis par
Sieyès, Ducos, Cambacérès et Lebrun avec l’accord de
Bonaparte. Le Sénat désigne les tribuns et les législateurs sur des listes de notabilités nationales.
Le suffrage universel, principe démocratique, est
appliqué mais « filtré ». Les citoyens (tous les hommes
âgés de vingt et un ans) composent des listes de notabilités communales (600 000 noms, soit le dixième du
nombre de citoyens). Les citoyens ainsi élus se retrouvent au chef-lieu d’arrondissement pour élire le dixième
d’entre eux, inscrits sur des listes de notabilités départementales. Ces 60 000 notables, au chef-lieu du département, composent des listes de notabilités nationales
(6 000 noms). Selon le mot de Sieyès, « la confiance
vient d’en bas, l’autorité d’en haut ».
Ainsi, Bonaparte revêt tout à la fois la souveraineté
nationale (la représentation élue) et la souveraineté populaire (le suffrage universel). Les deux souverainetés
(représentation nationale ou démocratie directe) qui,
autrefois, faisaient débat sont désormais conjuguées
dans la personne d’un seul homme. À la question :
« Qu’y a-t-il dans la Constitution ? », le public répond :
« Il y a Bonaparte. »
 
22 décembre (1er nivôse) : Création du Conseil d’État.
C’est une pièce essentielle du régime consulaire. Ses
vingt-neuf membres nommés par le Premier consul sont
assistés de maîtres des requêtes et d’auditeurs. L’avis des
conseillers est requis pour tout projet de loi. Le Conseil
d’État apparaît ainsi comme la résurgence de ce qu’avait
été le Conseil du roi.
L’administration des Postes est à nouveau mise en
régie. Lavalette en devient le directeur général, il le restera jusqu’en 1814.
Les nouveaux tarifs postaux sont de vingt centimes
pour une lettre de moins de sept grammes et parcourant
cent kilomètres, au-delà le prix est augmenté de dix centimes par zone de cent kilomètres et plus. La construction du télégraphe aérien est poursuivie.
 
23 décembre (2 nivôse) : Deux fêtes nationales sont
retenues : celle du 14 juillet est la fête de la Concorde,
celle du 1er vendémiaire commémore l’établissement de
la République.
 
24 décembre (3 nivôse) : Sans attendre le plébiscite, la
Constitution est mise en vigueur.
L’astronome Laplace qui commence à rédiger son
Traité de mécanique céleste est nommé sénateur en même
temps que le mathématicien Monge, un des fondateurs
de l’École centrale des travaux publics.
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7 janvier (17 nivôse) : Au Tribunat, Benjamin Constant
dénonce « le régime de servitude et de silence ».
 
17 janvier (27 nivôse) : Arrêté supprimant soixante des
soixante-treize journaux paraissant à Paris. Aucun nouveau journal n’est autorisé à l’édition.
 
21 janvier (1er pluviôse) : En Angleterre, Pitt dénonce
aux Communes Bonaparte comme « le fils et le champion de toutes les atrocités de la Révolution ».
Création en France de la direction du Trésor public.
 
4 février (15 pluviôse) : Le chouan Bourmont dépose
les armes, Cadoudal battu à Grandchamp et à Elven
passe en Angleterre.
 
7 février (18 pluviôse) : Le plébiscite sur la Constitution donne plus de trois millions de oui contre 1562
non. Les abstentions ont été considérables. Pour les dissimuler, les registres de vote ont été truqués.
LA RÉORGANISATION ADMINISTRATIVE JUDICIAIRE ET FINANCIÈRE
13 février (24 pluviôse) : La Caisse des comptes courants est reconstituée sous le nom de Banque de France.
Le capital est de trente millions par actions de mille
francs. C’est une banque privée soutenue par Bonaparte
qui souscrit trente actions et fait souscrire sa famille et
ses généraux. La Banque restaure le crédit de l’État en
traitant certains de ses paiements et en lui consentant
des avances. La Banque contribuera à décontracter le
crédit en réescomptant les effets de commerce. Sous son
impulsion, l’espoir d’une reprise de la vie économique
renaît. L’action de la Banque a ses limites, elle n’est pour
l’heure qu’une banque parisienne. Elle satisfait pourtant
les milieux financiers qui ont aidé au coup d’État.
 
17 février (28 pluviôse) : La loi réorganise l’administration. Les préfets remplacent les commissaires du gouvernement de l’ancien Directoire. Nommés et révocables
par le pouvoir central, ils ne sont pas sans rappeler les
anciens intendants du roi. Cheville ouvrière de la centralisation, le préfet a pour mission de faire cesser « les passions haineuses, d’éteindre les ressentiments et d’effacer
les souvenirs douloureux de la Révolution ». Ses autres
tâches : veiller au bon déroulement de la conscription,
faire entrer l’argent des contributions, parcourir les villes
et les campagnes pour faire connaître les lois, les faire
appliquer et soutenir les affaires des négociants, « cette
classe estimable, si précieuse qui doit reprendre hardiesse et confiance », veiller enfin au bon niveau d’instruction de « la nouvelle génération qui commence, pour
en faire des hommes, des citoyens, des Français ».
Parmi ces préfets, les militaires furent au début peu
nombreux, les jacobins convertis y côtoyèrent les ci-devant ralliés. Dans les arrondissements les sous-préfets,
dans les communes les maires nommés et révocables
complètent l’appareil.
 
3 mars (12 ventôse) : La liste des émigrés est close à
dater du 25 décembre 1799. Une commission accueille
avec bienveillance les demandes de radiation, Lafayette
sera ainsi rayé de la liste le 30 mars.
 
8 mars (17 ventôse) : Une préfecture de police est spécialement créée à Paris. Elle témoigne de la crainte
qu’inspire encore au régime le Paris révolutionnaire.
 
18 mars (27 ventôse) : Les tribunaux reçoivent une
nouvelle organisation. Mis à part les juges de paix élus
qui n’ont que des fonctions d’arbitrage, l’appareil judiciaire est caractérisé par la nomination des juges et leur
hiérarchisation. Minutieusement choisis et, pour la plupart, mal payés, les juges sont sous la dépendance du
régime. Le ministère public, qui permet les poursuites en
cas de troubles, est reconstitué. Innovations importantes : les tribunaux d’appel au nombre de vingt-neuf et
le tribunal de cassation qui juge sur la forme.
LA SECONDE CAMPAGNE D’ITALIE
5 avril (15 germinal) : Chaque numéro des journaux
doit être signé par un des rédacteurs déclarés et soumis
au Bureau de presse.
 
25 avril (5 floréal) : Moreau, commandant en chef de
l’armée d’Allemagne, passe le Rhin et affronte les Autrichiens.
 
27 avril (7 floréal) : Bonaparte choisit de surprendre
l’ennemi en renouvelant l’exploit d’Hannibal : son armée
doit passer le col du Grand-Saint-Bernard pour fondre
sur les Autrichiens en Italie.
 
3 mai (13 floréal) : Lecourbe victorieux à Stokach et
Gouvion-Saint-Cyr à Engen. Suchet est contraint de quitter l’Italie pour tenir la ligne du Var.
 
5 mai (15 floréal) : Moreau l’emporte à Moesskirch.
L’ordre lui est donné de distraire quinze mille de ses
hommes vers l’Italie.
 
9 mai (19 floréal) : Gouvion-Saint-Cyr remporte la
bataille de Biberach.
 
10 mai (20 floréal) : La route du Vorarlberg est coupée
aux Autrichiens rejetés dans Ulm par Lecourbe.
 
13 mai (23 floréal) : Début de la campagne d’Italie.
Lannes dirige le premier corps d’armée qui, en avant-garde, gravit les pentes qui mènent au col du Grand-Saint-Bernard. Les hommes, dans la neige et sur la
glace, démontent les pièces d’artillerie dont ils traînent
ou portent les éléments, au risque, mille fois répété, de
tomber dans les précipices.
 
16 mai (26 floréal) : Circulaire ordonnant le recensement de la population française (plus de vingt-neuf millions). C’est le début de recherches statistiques qui
compléteront celles de l’Ancien Régime et de la Révolution.
 
19 mai (29 floréal) : Lannes contourne le fort de Bard,
laissant derrière lui une bonne partie de l’artillerie.
 
20 mai (30 floréal) : Bonaparte franchit le col du
Grand-Saint-Bernard.
 
25 mai (5 prairial) : Le fort de Bard résiste. Bonaparte
le délaisse et suit Lannes avec seulement quinze pièces
d’artillerie.
 
26 mai (6 prairial) : Lannes débouche en Piémont et
marche sur le Pô qu’il descend bientôt de Chivaso à Pavie.
 
28 mai (8 prairial) : Arrêté détachant du Corps législatif le dépôt d’archives pour en faire un établissement
particulier, les Archives nationales. La même année,
ordre est donné aux secrétaires généraux de préfecture
de constituer les fonds d’archives.
 
30 mai (10 prairial) : L’effet de surprise sur l’ennemi
est total. Bonaparte entre à Verceil, Murat, son beau-frère, prend Novara, les renforts venus d’Allemagne sont
sur le Saint-Gothard et le Simplon.
 
2 juin (13 prairial) : Bonaparte entre à Milan, Lannes à
Pavie.
 
3 juin (14 prairial) : La République cisalpine est rétablie.
 
6 juin (17 prairial) : Pour couper toutes les routes de
retraite au général autrichien Melas, Bonaparte envoie
Lannes sur Belgiojoso, Murat sur Plaisance et Duhesme
sur Crémone.
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La seconde campagne d’Italie.

9 juin (20 prairial) : Lannes est victorieux à Montebello,
battant le corps du général Ott. Ce dernier, maître de
Gênes où Masséna a capitulé, cherchait à rejoindre Melas.
 
10 juin (21 prairial) : Desaix revient d’Égypte, Bonaparte
lui confie un commandement. Les Français cherchant en
vain les troupes de Melas, Bonaparte leur ordonne de se
disperser et commet ainsi une faute stratégique.
MARENGO
14 juin (25 prairial) : À Marengo, les Autrichiens attaquent le général Victor à 7 heures. Bonaparte est persuadé de n’avoir en face de lui qu’une faible partie des
troupes ennemies, il distrait des unités et les envoie à la
recherche du gros de l’année de Melas. Vers les 9 heures,
Bonaparte est surpris par l’attaque en force des Autrichiens. Ceux-ci lui opposent trente mille hommes et cent
canons. Les Français sont vingt-deux mille (vingt-huit
mille après l’arrivée de Desaix) et disposent de quinze
canons. De 9 heures à 14 heures, l’armée française résiste
aux attaques frontales ou aux tentatives de débordement sur un théâtre d’opérations où les chemins, les clôtures, les canaux d’irrigation et les multiples fermes
dispersées offrent des points d’appui.
De 14 heures à 17 heures, la bataille semble perdue
pour Bonaparte. À 11 heures, il a tenté, avec la Garde
consulaire, un mouvement pour tourner les soldats du
général Ott. Décimée, la Garde recule et les lignes françaises rétrogradent sans artillerie et avec une cavalerie à
moitié détruite. Melas, persuadé que la victoire n’est plus
qu’une question d’heures, part l’annoncer à l’Empereur.
De 17 à 22 heures, renversement de la situation. Les
Autrichiens commettent la faute de ne pas poursuivre
avec vigueur des troupes françaises où se marquent déjà
des premiers mouvements de panique. « L’armée française continua tranquillement sa retraite, raconte le feld-maréchal comte de Neipperg, sans que nos corps songeassent à l’attaquer sur ses flancs et sur ses derrières :
ils n’en avaient pas reçu l’ordre et s’en tinrent strictement à leurs instructions sans rien y changer. »
Bonaparte apercevant les troupes de Desaix qui le
rejoignent passe au travers des rangs, redonne courage,
arrête la marche en arrière. Il se résout à livrer un combat d’arrière-garde pour arrêter l’adversaire et donner le
temps au gros de l’armée de filer la nuit venue. Desaix
sera le noyau de la résistance, couvert à droite de
quelques pièces d’artillerie réunies par Marmont, à
gauche par les restes de la cavalerie de Kellermann.
Desaix charge avec la 9e demi-brigade légère, est frappé
d’une balle et meurt. Marmont mitraille. Kellermann
attaque avec vigueur le flanc gauche de l’ennemi et
l’enfonce. Mille sept cents Autrichiens et leur général se
rendent tandis que les dragons Liechtenstein entraînent
dans leur débandade la brigade de Pilati. Dans la nuit,
tous les Autrichiens battent en retraite. Leurs pertes
s’élèvent à neuf mille quatre cents hommes, celles des
Français à six mille. La victoire est française, elle n’est
pas celle de Bonaparte. Ce dernier, après avoir rendu
hommage au corps de Desaix, s’emploie bien vite à minimiser son action et celle de Kellermann, pour s’attribuer
les couronnes de la victoire.
 
15 juin (26 prairial) : Melas signe la convention
d’Alexandrie qui livre à Bonaparte l’Italie jusqu’au Mincio.
 
18 juin (29 prairial) : À Milan, Bonaparte assiste à un
Te Deum célébrant sa victoire. Depuis quelques
semaines, il cherche à obtenir la bonne volonté du
clergé italien et, par son intermédiaire, celle du pape
nouvellement élu (14 mars), Pie VII.
 
20 juin (1er messidor) : À Paris, le bruit court d’une
défaite française et de la mort d’un grand chef. Tous les
politiques préparent déjà la succession de Bonaparte.
Bernadotte qui a déjà comploté contre Bonaparte est le
candidat de Fouché tandis que Lafayette se regarde à
nouveau comme chargé d’un destin national.
 
22 juin (3 messidor) : Toutes les intrigues tombent, la
victoire de Marengo est officielle.
 
25 juin (6 messidor) : À Verceil, Bonaparte s’entretient
avec le cardinal Martiniana. Le Premier consul lui
indique son désir de parvenir à une paix avec l’Église.
 
28 juin (9 messidor) : Moreau poursuivant son offensive en Allemagne remporte une victoire à Oberhausen
tandis que Decaen entre à Munich.
 
2 juillet (13 messidor) : Bonaparte rentre à Paris.
 
15 juillet (26 messidor) : Les Autrichiens demandent à
Moreau l’armistice à Parsdorf.
 
28 juillet (9 thermidor) : Bonaparte offre la paix à
l’Autriche qui refuse.
 
12 août (24 thermidor) : Les hôpitaux militaires permanents sont ramenés à trente, les hôpitaux d’instruction à quatre. La mesure frappe un service de santé
militaire que Bonaparte néglige.
 
3 septembre (16 fructidor) : Malte, une des clés de la
Méditerranée orientale, tombe aux mains des Anglais.
 
7 septembre (20 fructidor) : Bonaparte répond au
comte de Lille (Louis XVIII) : « Vous ne devez pas souhaiter votre retour en France ; il vous faudrait marcher
sur cent mille cadavres. »
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1er octobre (9 vendémiaire) : Traité de Saint-Ildefonse
avec l’Espagne. L’infant Louis de Parme reçoit la Toscane
érigée en royaume d’Étrurie, l’Espagne restitue la Louisiane à la France.
 
10 octobre (18 vendémiaire) : Conspiration des poignards. Le sculpteur romain Cerrachi est arrêté alors qu’il
préparait l’assassinat de Bonaparte à l’Opéra. Des jacobins
et des militaires sont compromis dans ce complot.
 
18 octobre (26 vendémiaire) : Moreau, à Paris, devient le
centre d’une opposition militaire et civile. Bernadotte, Masséna, Augereau, Brune, Macdonald et Lecourbe y côtoient
Sieyès, Benjamin Constant et Mme de Staël.
 
5 novembre (14 brumaire) : Mgr Spina, envoyé de
Pie VII, commence la négociation qui doit conduire au
Concordat.
LA REPRISE DES OPÉRATIONS MILITAIRES
14 novembre (22 brumaire) : L’armée de Brune
avance en Toscane.
 
17 novembre (26 brumaire) : Moreau reprend le commandement de l’armée d’Allemagne ; les négociations
ouvertes à Lunéville avec la diplomatie autrichienne,
désormais dirigée par Cobenzl, tournent court.
 
27 novembre (6 frimaire) : L’archiduc autrichien Jean
franchit l’Inn et entreprend de tourner l’armée de
Moreau.
 
3 décembre (12 frimaire) : Moreau s’est retranché
dans une région boisée et marécageuse située entre l’Inn
et l’Isar, à trente kilomètres de Munich, près du village
de Hohenlinden. Moreau surprend les Autrichiens dans
leur marche et dispose ses troupes en deux corps opérationnels : l’un autour de Hohenlinden retient l’ennemi
tandis que l’autre l’attaque sur le flanc gauche. La victoire de Moreau est totale : dix mille prisonniers, la
route de Salzbourg ouverte, Vienne bientôt menacée.
Une course de vitesse pour parvenir à la capitale
s’engage entre l’armée de Moreau et celle de Brune en
Italie. La victoire de Hohenlinden contrebalance celle de
Marengo. Bonaparte s’inquiète de plus en plus d’une
possible prétention au pouvoir de la part de Moreau.
 
16 décembre (25 frimaire) : La Russie s’allie à la
Suède et au Danemark dans une ligue des Neutres pour
protéger la flotte de commerce des Anglais.
 
24 décembre (3 nivôse) : L’Opéra donne une représentation de La Création de Haydn. Dans la rue Saint-Nicaise qu’emprunte Bonaparte pour se rendre à
l’Opéra, une machine infernale explose. Il y a vingt-deux
tués, cinquante-six blessés, le Premier consul est
indemne. C’est un attentat royaliste, comme l’indique
Fouché. Bonaparte attribue l’opération aux jacobins, en
fait exécuter une dizaine et en déporte cent trente.
 
25 décembre (4 nivôse) : Moreau signe avec l’archiduc
Charles l’armistice de Steyr ; il n’est qu’à quelques kilomètres de Vienne. Pendant ce temps-là, l’armée d’Italie
remporte une victoire difficile à Pozzolo.
 
26 décembre (5 nivôse) : Brune bat les Autrichiens sur
le Mincio à Monzembano.
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LA PAIX AVEC L’AUTRICHE
2 janvier (12 nivôse) : L’Autriche reprend les négociations de paix à Lunéville.
 
3 janvier (13 nivôse) : Brune entre à Vérone et force
les lignes de l’Adige.
 
15 janvier (25 nivôse) : Brune signe avec les Autrichiens l’armistice de Trévise, les Autrichiens se retirent
derrière le Tagliamento.
 
18 janvier (28 nivôse) : Carbon, un des instigateurs de
l’attentat de la rue Saint-Nicaise, est arrêté.
 
20 janvier (30 nivôse) : Le tsar Paul Ier propose une
alliance à Bonaparte.
 
21 janvier (1er pluviôse) : Le savant et industriel Chaptal devient ministre de l’Intérieur.
 
6 février (17 pluviôse) : Murat subjugue l’Italie centrale et obtient des Napolitains l’armistice de Foligno.
 
7 février (18 pluviôse) : Mort de Claude Périer, l’organisateur de l’assemblée de Vizille en 1788, un des plus
riches manufacturiers de France.
 
8 février (19 pluviôse) : Pitt qui voit ses plans contre la
France échouer donne sa démission de Premier ministre.
 
9 février (20 pluviôse) : Paix de Lunéville entre la
France et l’Autriche. Le traité reproduit celui de Campo-Formio du 17 octobre 1797. Il confirme la cession de la
rive gauche du Rhin à la France. Le droit d’intervenir
dans les affaires allemandes lui est consenti. Le motif est
de dédommager les princes des pertes subies par eux en
1790. Bonaparte accepte de prendre le legs de la Révolution : c’est pour lui un moyen de prendre pied dans le
Saint Empire romain germanique, il est bien décidé à ne
pas borner son action à une simple indemnisation. La
France étend sa sphère d’influence au nord et au centre
de l’Italie où la République cisalpine, satellite de la
France, s’agrandit.
 
20 février (1er ventôse) : Tentative infructueuse pour
entraîner le roi de Prusse Frédéric-Guillaume III dans
une alliance avec la France contre l’Angleterre.
 
21 février (2 ventôse) : La crise financière et économique frappe l’Angleterre gênée par le blocus des
Neutres.
Le secrétaire au Foreign Office, Hawkesbury, propose
à la France d’ouvrir des négociations.
 
23 février (4 ventôse) : Le gouvernement met à la disposition des hospices qui reçoivent les malades pauvres,
les vieillards sans ressources et les enfants abandonnés,
des domaines nationaux et l’argent des octrois. Les hôpitaux fonctionneront peu à peu avec un budget en équilibre.
 
6 mars (15 ventôse) : Le tsar délègue à Paris Kolytchev
pour négocier un traité d’alliance franco-russe.
 
12 mars (21 ventôse) : À Rome, réunion de la congrégation chargée d’examiner le projet du Concordat.
 
18 mars (27 ventôse) : Paix de Florence mettant fin à la
guerre entre Naples et la France : le royaume des Deux-Siciles interdit l’entrée de ses ports aux navires anglais. Les
Français occupent Tarente, Otrante et Brindisi.
19 mars (28 ventôse) : Réorganisation des Bourses de
valeur et rétablissement des fonctions d’agent de change
et de courtier de commerce.
 
21 mars (30 ventôse) : Menou est battu à Canope, en
Égypte, par les troupes anglaises du général Abercromby. La perte de l’Égypte par la France est pratiquement consommée.
À Aranjuez, la France signe un traité avec l’Espagne ;
celle-ci s’engage à faire la guerre au Portugal allié de
l’Angleterre. Les clauses du traité de Saint-Ildefonse sont
confirmées et Parme est cédée à la France.
 
24 mars (3 germinal) : Assassinat du tsar Paul Ier : la
noblesse russe ne lui pardonnait pas d’avoir traité avec
Bonaparte. Alexandre Ier, complice des meurtriers de son
père, lui succède.
 
2 avril (12 germinal) : La flotte anglaise bombarde
Copenhague pour briser la ligue des Neutres. Le Danemark apeuré abandonne la neutralité. Les négociations
franco-anglaises tournent court.
LA PAIX AVEC L’ÉGLISE
6 avril (16 germinal) : Le ministre plénipotentiaire
français, Cacault, arrive à Rome.
 
12 avril (22 germinal) : Le vicomte de Chateaubriand,
rentré depuis peu d’émigration, publie Atala. C’est une
partie d’un ouvrage, Le Génie du christianisme, qui est
une apologie de la religion chrétienne. Le livre a un succès retentissant. Il vient à point nommé pour soutenir la
politique de rapprochement avec Rome.
 
18 avril (28 germinal) : Bonaparte confie à son frère
Lucien qu’il désire obtenir une entente avec Rome car,
dit-il, il ne connaît pas de « meilleurs alliés que les gens
qui dirigent les consciences au nom de Dieu ».
 
26 avril (6 floréal) : La curie romaine freine les négociations ; les concessions demandées à l’Église lui semblent trop lourdes.
 
12 mai (22 floréal) : Bonaparte menace Rome de
rompre les pourparlers et annonce son intention
d’embrasser la religion réformée si le Saint-Siège
n’accepte pas ses propositions.
 
30 mai (10 prairial) : Cacault quitte Rome. Avant de
partir, il suggère d’envoyer à Paris le secrétaire d’État,
Consalvi, pour traiter avec le Premier consul.
 
21 juin (2 messidor) : Consalvi arrive à Paris. Il a
pleins pouvoirs pour parvenir à un accord avec Bonaparte.
 
29 juin (10 messidor) : Le clergé constitutionnel, né de
la Révolution, garde de l’activité, sous l’égide de Grégoire. Cette Église constitutionnelle a pris, depuis 1797,
toute une série de mesures touchant à la fois à l’organisation et à la liturgie. Certaines seront reprises, au
XXe siècle, par le concile de Vatican II. Le 29, un concile
national de cette Église s’ouvre à Paris pour discuter des
relations avec l’État. Bonaparte laisse faire, c’est pour lui
un moyen de faire pression sur Rome qui veut la fin de
cette Église constitutionnelle.
 
6 juillet (17 messidor) : Bataille navale franco-anglaise
d’Algésiras.
 
11 juillet (22 messidor) : Bonaparte fait savoir à
Consalvi que le gouvernement est tenu d’imposer des
règlements de police pour les manifestations religieuses.
 
13 juillet (24 messidor) : Les négociations achoppent
sur la clause de sécularisation des prêtres mariés dont
Rome ne veut rien entendre.
 
14 juillet (25 messidor) : Bonaparte discute âprement
avec Consalvi. Le Premier consul veut que le texte qu’il
présente soit adopté tel quel.
 
16 juillet (27 messidor), 2 heures du matin : Après
quelques concessions de Bonaparte, le Concordat est
signé. Rome accepte que le texte ne fasse aucune mention des légations, terres d’Église que détient la France.
L’Église catholique renonce à réclamer les biens du
clergé confisqués et vendus comme biens nationaux,
acquiesce à la démission contrainte de tous les évêques
français nommés sous l’Ancien Régime. L’Église catholique perd en France sa prééminence : le catholicisme
n’est pas religion d’État, il n’est que « la religion pratiquée par le Premier consul ».
En échange, le souverain pontife obtient la reconnaissance officielle de l’autorité du Saint-Siège sur l’Église de
France, le désaveu de la constitution civile du clergé, la
déposition de tout l’épiscopat institué pendant la Révolution. Le pape conserve le droit de donner aux nouveaux
évêques, désignés par Bonaparte, l’investiture canonique
sans laquelle ils ne peuvent exercer leur ministère.
 
Le pape cède beaucoup ; s’il agit ainsi, c’est qu’il est
plus que d’autres un pasteur qui souffre de la situation
dans laquelle se trouvent les fidèles plus ou moins privés
de prêtres pour les diriger spirituellement et leur donner
les sacrements de l’Église.
Pour Bonaparte qui ne saisit pas toute la force de cet
homme de conscience, la foi pratiquée importe peu. Il se
serait fait « mahométan », a-t-il dit, s’il avait commandé
à un peuple de musulmans. Son intérêt politique est
double : retirer, dans l’immédiat, aux royalistes l’alliance
des prêtres et par la paix de l’Église, parvenir à la paix
intérieure. Dans l’avenir, le Concordat lui offre la possibilité d’avoir à ses ordres des « gendarmes spirituels »
qui soutiennent son pouvoir auprès des populations.
Pour mieux y parvenir, Bonaparte ajoute au Concordat un règlement de police du culte. Ces articles organiques (3 avril 1802) imposent l’autorisation préalable
du gouvernement à la publication des bulles pontificales
et des textes émanant des conciles. La déclaration de
1682 qui affirmait l’indépendance du pouvoir temporel,
la supériorité des conciles sur le pape et la légitimité des
droits et des libertés de l’Église de France est enseignée
dans les séminaires surveillés, tout comme le clergé, par
un directeur des Cultes. Dans la nomination des
évêques, Bonaparte pratique une politique d’équilibre
entre le clergé constitutionnel et le clergé réfractaire à la
constitution civile du clergé de 1790. À l’exception des
« voltairiens », nombreux au Tribunat et parmi les militaires, cette paix de l’Église satisfait les Français.
 
Août (thermidor) : Publication de l’Anatomie générale
appliquée à la physiologie, de Bichat.
LA PAIX AVEC L’ANGLETERRE
5 août (17 thermidor) : Nelson attaque Boulogne que
Latouche-Tréville défend avec succès. Bonaparte entreprend des préparatifs pour une éventuelle descente en
Angleterre.
 
15 août (27 thermidor) : Latouche-Tréville repousse
une nouvelle attaque de la flotte anglaise.
 
20 août (2 fructidor) : Première représentation en
France des Mystères d’Isis, adaptation de La Flûte enchantée de Mozart. La représentation est un triomphe.
 
24 août (6 fructidor) : L’Électeur de Bavière adhère au
traité de Lunéville et renonce à la partie du Palatinat
située sur la rive gauche du Rhin.
 
31 août (13 fructidor) : Menou signe à Alexandrie une
convention de capitulation et d’évacuation de l’Égypte
par les Français.
 
6 septembre (19 fructidor) : Création du corps des inspecteurs généraux du Trésor public.
 
14 septembre (27 fructidor) : La République batave
(Hollande) adopte une Constitution proche de celle de
la France.
 
17 septembre (30 fructidor) : Bonaparte menace de
rompre les pourparlers de paix qui ont repris avec
l’Angleterre.
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23 septembre (1er vendémiaire) : Tension diplomatique entre la France et la Russie qui exige la restitution
du Piémont au roi de Sardaigne.
Le système métrique, création révolutionnaire, entre
en vigueur.
 
30 septembre (8 vendémiaire) : Préliminaires de paix
entre la Turquie et la France qui reconnaît la souveraineté de la Turquie sur l’Égypte.
 
1er octobre (9 vendémiaire) : Des préliminaires de paix
sont signés à Londres. L’Angleterre s’engage à restituer
leurs colonies à la France, à l’Espagne et à la Hollande,
à l’exception de Ceylan et de la Trinité. L’île de Malte
sera rendue aux chevaliers de Saint-Jean et l’île d’Elbe
sera sous la souveraineté de la France. Bonaparte promet d’évacuer les ports napolitains.
Decrès est nommé ministre de la Marine, il occupera
ce poste jusqu’à la fin de l’Empire, s’efforçant d’accroître
le potentiel des vaisseaux de guerre.
 
8 octobre (16 vendémiaire) : La Russie signe un traité
de paix avec la France. La question de la restitution du
Piémont au roi de Sardaigne est laissée dans le vague ;
en échange la Russie conserve le protectorat des îles
Ioniennes et une garnison à Corfou.
 
11 octobre (23 vendémiaire) : Décret sur la boulangerie. Les boulangers doivent obtenir une autorisation du
préfet pour exercer leur profession. Bonaparte qui se
souvient des émeutes de la faim et du rôle qu’elles ont
joué dans le processus révolutionnaire s’inquiétera toujours d’assurer au peuple du pain à bon marché.
 
3 novembre (12 brumaire) : Premier établissement d’un
cadastre qui porte d’abord sur deux mille communes.
 
14 décembre (23 frimaire) : Le général Leclerc, beau-frère de Bonaparte, s’embarque avec des troupes. De Brest,
il doit cingler vers Saint-Domingue et y débarquer. Dans
l’île, Toussaint-Louverture, esclave noir affranchi en 1791,
a lutté pour la liberté de ses frères. Celle-ci a été proclamée
par la Convention montagnarde. Devenu, en 1795, général
de la République française, Toussaint-Louverture s’est
débarrassé des représentants de la métropole et a unifié
toute l’île, sous sa direction. Il a entrepris une œuvre considérable de réorganisation administrative et économique
qu’il couronne en juillet 1801 par une Constitution qui le
désigne comme gouverneur général à vie avec droit de
désigner son successeur. Cet acte de souveraineté est considéré par Bonaparte comme un acte de sécession. En fait,
Toussaint-Louverture envisage un traité avec la France
donnant à l’île un statut proche de celui de dominion de
l’Empire britannique.
En même temps qu’il se promet de reprendre possession d’une île riche en matières premières tel le sucre,
Bonaparte cherche à éloigner de France une armée suspectée de jacobinisme.
1802

21 janvier 1802 (1er pluviôse) : La Consulte cisalpine
est réunie à Lyon pour nommer un président de la République cisalpine. Le 25, Bonaparte est élu président de
cette République – qu’il qualifie d’italienne, suscitant
l’enthousiasme de ceux qui espèrent l’unité du pays.
 
9 février (20 pluviôse) : Melzi, vice-président, installe à
Milan le nouveau gouvernement de la République italienne.
 
18 mars (27 ventôse) : Les Conseils ne cessent de
s’opposer aux projets de réorganisation de la France
(manifestations contre le Concordat, rejet d’articles du
code civil). Bonaparte, en dépit de la loi prévoyant le
renouvellement annuel par tirage au sort, désigne, par
l’intermédiaire du Sénat, deux cent quarante membres
du Tribunat et du Corps législatif qui ne seront par réélus. Il élimine ainsi ceux qui passent pour les chefs de
l’opposition, notamment Benjamin Constant.
 
25 mars (4 germinal) : La paix d’Amiens est conclue
entre la France, l’Espagne et la Hollande d’une part et
l’Angleterre d’autre part. Les principales dispositions des
préliminaires de Londres sont reprises. L’Angleterre
espère l’ouverture du marché français et des pays
« satellites » à ses produits. Les commerçants et les
industriels français s’y refusent. Autre pomme de discorde future : Malte que l’Angleterre n’évacuera pas.
Une guerre de dix ans s’achève et cette paix rallie l’opinion au régime. Un point noir : les généraux à l’appétit de
pouvoir toujours aiguisé. Moreau accepte du bout des
lèvres les honneurs qui lui sont dispensés. Il dispose d’une
clientèle d’officiers ; elle peut se joindre à d’autres pour
menacer le gouvernement. Bonaparte disperse les généraux : Lannes à Lisbonne, Brune à Constantinople, Macdonald à Copenhague. L’armée est réorganisée, les officiers
récalcitrants sont mutés, les clientèles des généraux attirées
par des grades ou des fonctions autour de Bonaparte. Le
Premier consul met plus d’un an à parachever son œuvre
de réorganisation interne pour consolider son pouvoir sur
les civils et les militaires.
 
21 avril (1er floréal) : La récolte de l’année précédente a
été mauvaise. Dans l’attente de la nouvelle, les prix des
grains enflent. L’hectolitre de blé passe de douze à trente-deux francs. La disette produit des émeutes : à Amiens, des
magasins de grains sont pillés. Des mendiants assaillent
des fermes et les brûlent. Pour surmonter cette crise, le
gouvernement organise des « soupes économiques » et procède à des achats massifs de blé à l’étranger.
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1802 (An X)

LES « MASSES DE GRANIT »
La Révolution, soutient Napoléon, a tout détruit. Il
s’emploie à tout reconstruire : avec l’État, la société. Celle-ci s’est effritée. Dégagés des ordres et des corporations de
l’Ancien Régime et les familles se dissociant, les Français
sont des individus isolés les uns des autres. Chacun ne
songe plus qu’à son propre intérêt. Il n’y a plus d’esprit
public mais une somme d’égoïsmes personnels. La société
ressemble à une plage au sable que le vent disperse. Pour
la fixer, il faut, dit Bonaparte, « jeter sur le sol quelques
masses de granit ».
LE CODE CIVIL
1802-1804 : Les premiers titres du code civil ayant été
rejetés par le Corps législatif, le travail est repris. Trente-six lois sont préparées et votées jusqu’en 1803. Le
21 mars 1804, 2 281 articles seront réunis pour former
le code civil des Français devenu en 1807 le Code Napoléon.
L’idée d’une législation commune des Français date de
la royauté. Reprise par les assemblées révolutionnaires,
elle fit l’objet de travaux préparatoires importants mais
qui n’aboutirent pas, tant était grande la variété des lois
françaises. Le code civil, monument du droit et de la
langue française auquel contribuèrent les juristes et
Bonaparte lui-même, forme un corps de lois destinées,
selon Portalis, à diriger et à fixer les relations de sociabilité, de familles et d’intérêt qu’ont entre eux des
hommes qui appartiennent à la même cité. L’esprit de
conservation sociale s’y retrouve : la France est un pays
où les souverains sont, en premier lieu, les propriétaires.
L’article 544 reconnaît la propriété comme « le droit de
jouir et de disposer des biens de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par
les lois ».
L’autonomie de la volonté de chaque individu est stipulée à l’article 1134 : « Les conventions légalement formées tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites. » À
la base de l’édifice social et juridique, il y a l’être humain
libre, tout au moins dans ses initiatives privées. C’est
là un héritage de la pensée des droits naturels du
XVIIIe siècle.
Maître de ses propriétés, le père l’est aussi de sa
famille, considérée comme la cellule fondamentale de la
société. Les enfants, jusqu’à leur majorité, sont sous
l’autorité exclusive du père. Au-delà même de vingt-cinq
ans, les enfants qui désirent se marier prennent conseil
de leur père « au moyen d’un acte respectueux ». Pour se
marier, deux publications de bans doivent être faites à
huit jours d’intervalle pour permettre « aux parents
d’user du droit d’opposition que la loi leur confère ». En
sortant de la tutelle de son père, la femme passe sous
celle de son mari. « La femme est, dit Bonaparte, la
propriété de son mari comme l’arbre à fruits est celle
du jardinier. » Autre inégalité dans le couple :
l’homme obtient le divorce sur simple preuve d’adultère, la femme si son mari cohabite avec une concubine.
La femme adultère peut connaître la prison, le mari une
simple amende. Les bâtards que la Révolution avait
voulu relever du mépris perdent tous leurs droits à
l’héritage.
Maître de ses biens, l’homme ne l’est plus complètement à sa mort : le partage égal de l’héritage est la règle.
Compromis entre le droit romain, les anciennes coutumes et le droit révolutionnaire, le code civil se maintient sans grands changements jusqu’au XXe siècle et se
répand dans l’Europe satellisée.
 
5 avril (15 germinal) : Un arrêté commence à fixer le
régime des pensions et des retraites des fonctionnaires.
Diverses administrations se pourvoiront, dans les années
suivantes, de caisses de retraite, ainsi les Ponts-et-Chaussées en 1804, la Préfecture de police en 1808, les
employés des Haras nationaux en 1810. En 1811, le
Conseil d’État préconise un fonds commun des pensions
formé à l’aide d’une retenue générale de 2 % du traitement.
 
8 avril (18 germinal) : Réglementation des cultes protestants. Elle figure dans la loi relative à l’organisation
des cultes, à côté des articles organiques du Concordat
passé avec Rome. Les cultes protestants (luthérien ou
calviniste) sont soumis aux mêmes règles que le culte
catholique : les pasteurs doivent sortir de séminaires
contrôlés par l’État, ils sont fonctionnaires du gouvernement et doivent faire des prières publiques. Les calvinistes, les plus nombreux, sont groupés en Églises
consistoriales à raison d’une Église pour six mille fidèles.
À la tête de chaque Église, un consistoire de six à douze
membres est choisi parmi les notables, citoyens les plus
imposés aux rôles des contributions directes.
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